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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de commerce 

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises.  
TITRE III : Du redressement judiciaire.  

Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire.  

- Article L. 631-19-1 

Créé par l’ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté - art. 84 1 
Lorsque le redressement de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande du ministère public, peut 
subordonner l'adoption du plan au remplacement d'un ou plusieurs dirigeants de l'entreprise.  
A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal peut prononcer l'incessibilité des parts sociales, titres de 
capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait 
et décider que le droit de vote y attaché sera exercé, pour une durée qu'il fixe, par un mandataire de justice 
désigné à cet effet. De même, il peut ordonner la cession de ces parts sociales, titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital détenu par ces mêmes personnes, le prix de cession étant fixé à dire 
d'expert.  
Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé les dirigeants et les représentants du comité d'entreprise 
ou, à défaut, des délégués du personnel.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le débiteur exerce une activité professionnelle 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire.  
 

  

1 Cf. Évolution des dispositions contestées 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation 
des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes 

- Article 21 

A partir du jugement qui prononce le règlement judiciaire ou la liquidation des biens d'une personne morale, les 
dirigeants de droit ou de fait, apparents ou occultes, rémunérés ou non, ne peuvent céder les parts ou actions 
représentant leurs droits sociaux qu'avec l'autorisation du juge-commissaire; en outre, ils doivent déposer leurs 
actions au porteur entre les mains du syndic.  
Le tribunal prononce l'incessibilité des actions et parts sociales de toute personne qui s'est immiscée dans la 
gestion de la personne morale à quelque moment que cette immixtion ait été constatée.  
 

2. Ordonnance n° 67-820 du 23 septembre 1967 tendant à faciliter le 
redressement économique et financier de certaines entreprises 

- Article 32 

S'il estime que les difficultés financières de l'entreprise sont principalement imputables à la gestion d'un ou 
plusieurs dirigeants, le tribunal peut, par décision motivée, prescrire, à peine de caducité du plan et dans le délai 
qu'il fixe, le remplacement de ce ou de ces dirigeants. 
 
 

3. Loi n° 81-927 du 15 octobre 1981 relative au droit d'action du ministère 
public dans les procédures collectives d'apurement du passif des 
entreprises 

- Article 21-1 de la loi du 13 juillet 1967, tel que modifié par l’art. 5 
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4. Loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaire des entreprises 

- Article 23 

Titre IER – Régime général du redressement judicaire 
Chapitre Ier - La procédure d’observation 

Section II -  Élaboration du bilan économique et social et du projet de redressement de 
l’entreprise 

 

 
 

5. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de commerce 

- Article 1er 
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de commerce. 
 
 
    LIVRE VI : Des difficultés des entreprises. 
        TITRE II : Du redressement et de la liquidation judiciaires des entreprises (en vigueur jusqu'au 1er janvier 
2006) 
            Chapitre Ier : Du redressement judiciaire 
                Section 1 : De la période d'observation 

                    Sous-section 3 : De l'élaboration du bilan économique et social et du projet de plan de 
redressement de l'entreprise 

- Article L. 621-59 du code de commerce, tel que modifié par l’art. 1er 

Lorsque la survie de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande de l'administrateur, du procureur de la 
République ou d'office, peut subordonner l'adoption du plan de redressement de l'entreprise au remplacement 
d'un ou plusieurs dirigeants. 
A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal peut prononcer l'incessibilité des actions, parts sociales ou 
certificats de droit de vote détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait, rémunérés ou non, et 
décider que le droit de vote y attaché sera exercé, pour une durée qu'il fixe, par un mandataire de justice désigné 
à cet effet. Il peut encore ordonner la cession de ces actions ou parts sociales, le prix de cession étant fixé à dire 
d'expert. 
Pour l'application du présent article, les dirigeants et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel sont entendus ou dûment appelés. 
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6. Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, 

- Article 1er 

Les divisions du livre VI du code de commerce sont supprimées. 
Est approuvé le tableau I annexé à la présente loi qui modifie la numérotation de certains articles du même livre 
et abroge d'autres articles du même livre. 
Est approuvé le tableau II annexé à la présente loi qui comporte la nouvelle structure du même livre. 
(...)   
    
LIVRE VI : Des difficultés des entreprises. 

Titre II : De la sauvegarde  
Chapitre VI Du plan de sauvegarde 

Section 1 : De la période d'observation  

- Article L. 626-4 du code de commerce, tel que modifié par l’art. 622  

 

Lorsque la sauvegarde de l’entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande du ministère public, peut 
subordonner l’adoption du plan au remplacement d’un ou plusieurs dirigeants de l’entreprise, sauf lorsque le 
débiteur exerce une activité professionnelle libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire.  
A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal peut prononcer l’incessibilité des parts sociales, titres de 
capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait 
et décider que le droit de vote y attaché sera exercé, pour une durée qu’il fixe, par un mandataire de justice 
désigné à cet effet. De même, il peut ordonner la cession de ces parts sociales, titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital détenus par ces mêmes personnes, le prix de cession étant fixé à dire 
d’expert. 
Pour l'application du présent article, les dirigeants et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel sont entendus ou dûment appelés. 
 

  

2 Article 62 
L’article L. 626-4 est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsque la sauvegarde de l’entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande du ministère public, peut subordonner 
l’adoption du plan au remplacement d’un ou plusieurs dirigeants de l’entreprise, sauf lorsque le débiteur exerce une 
activité professionnelle libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire. » ; 
2o Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal peut prononcer l’incessibilité des parts sociales, titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital, détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait et décider que le 
droit de vote y attaché sera exercé, pour une durée qu’il fixe, par un mandataire de justice désigné à cet effet. De même, il 
peut ordonner la cession de ces parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital détenus par 
ces mêmes personnes, le prix de cession étant fixé à dire d’expert. » 
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7. Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit 
des entreprises en difficulté 

- Article 53 

L'article L. 626-4 est abrogé. 

- Article 84 

Après l'article L. 631-19, il est inséré un article L. 631-19-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 631-19-1. - Lorsque le redressement de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande du ministère 
public, peut subordonner l'adoption du plan au remplacement d'un ou plusieurs dirigeants de l'entreprise. 
« A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal peut prononcer l'incessibilité des parts sociales, titres de 
capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait 
et décider que le droit de vote y attaché sera exercé, pour une durée qu'il fixe, par un mandataire de justice 
désigné à cet effet. De même, il peut ordonner la cession de ces parts sociales, titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital détenu par ces mêmes personnes, le prix de cession étant fixé à dire 
d'expert. 
« Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé les dirigeants et les représentants du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel. 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le débiteur exerce une activité 
professionnelle libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire. » 
 
 

8. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du 
droit et d'allègement des procédures 

- Article 138 

I. ― Sont ratifiées : 
(…) 
31° L'ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté ; 
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C. Autres dispositions 

1. Code de commerce 

        LIVRE VI : Des difficultés des entreprises. 
            TITRE III : Du redressement judiciaire. 

- Article L. 631-1  

Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 
ou L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation 
des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de 
ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des 
paiements.  
La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le 
maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une 
période d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux 
dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30. 

- Article L. 631-2  

La procédure de redressement judiciaire est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale ou 
artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante 
y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi 
qu'à toute personne morale de droit privé.  
A moins qu'il ne s'agisse de patrimoines distincts d'un entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il ne peut 
être ouvert de nouvelle procédure de redressement judiciaire à l'égard d'un débiteur soumis à une telle 
procédure, à une procédure de sauvegarde ou à une procédure de liquidation judiciaire, tant qu'il n'a pas été mis 
fin aux opérations du plan qui en résulte ou que la procédure de liquidation n'a pas été clôturée. 

- Article L. 631-3  

La procédure de redressement judiciaire est également applicable aux personnes mentionnées au premier alinéa 
de l'article L. 631-2 après la cessation de leur activité professionnelle si tout ou partie de leur passif provient de 
cette dernière.  
Lorsqu'une personne exerçant une activité commerciale ou artisanale, un agriculteur ou toute autre personne 
physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un 
statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, est décédé en cessation des paiements, le tribunal 
peut être saisi, dans le délai d'un an à compter de la date du décès, sur l'assignation d'un créancier, quelle que 
soit la nature de sa créance, ou sur requête du ministère public. Le tribunal peut être saisi sans condition de délai 
par tout héritier du débiteur. 

- Article L. 631-3-1  

Lorsqu'il est porté à la connaissance du président du tribunal des éléments faisant apparaître que le débiteur est 
en état de cessation des paiements, le président en informe le ministère public par une note exposant les faits de 
nature à motiver la saisine du tribunal. Le président ne peut siéger, à peine de nullité du jugement, dans la 
formation de jugement ni participer aux délibérés si le ministère public demande l'ouverture d'une procédure de 
redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire à l'égard de ce débiteur. 

 

Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire.  

- Article L. 631-10 

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 79  
A compter du jugement d'ouverture, les parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la personne morale qui a fait l'objet du jugement d'ouverture et qui sont détenus, directement ou 
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indirectement par les dirigeants de droit ou de fait, rémunérés ou non, ne peuvent être cédés, à peine de nullité, 
que dans les conditions fixées par le tribunal.  
Les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital sont virés à un compte spécial bloqué, ouvert 
par l'administrateur au nom du titulaire et tenu par la société ou l'intermédiaire financier selon le cas. Aucun 
mouvement ne peut être effectué sur ce compte sans l'autorisation du juge-commissaire. 
L'administrateur fait, le cas échéant, mentionner sur les registres de la personne morale l'incessibilité des parts 
détenues directement ou indirectement par les dirigeants. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises.  
TITRE III : Du redressement judiciaire.  

Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement de la procédure.  
Section 2 : Du déroulement de la procédure  

Sous-section 12 : Du projet de plan.  

- Article R. 631-34-1 

Créé par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 58  
Lorsque le ministère public demande, en application de l'article L. 631-19-1, que l'adoption du plan soit 
subordonnée au remplacement d'un ou plusieurs dirigeants, il saisit le tribunal par une requête indiquant les faits 
de nature à motiver cette demande.  
Le président du tribunal fait convoquer, à la diligence du greffier, le ou les dirigeants de la personne morale dont 
le remplacement est demandé, quinze jours au moins avant l'audience, par acte d'huissier de justice.A cette 
convocation est jointe la requête du ministère public.  
Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé, le cas échéant, le débiteur, l'administrateur s'il en a été 
désigné, le mandataire judiciaire ainsi que les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel.  
Le jugement est signifié à la diligence du greffier à chaque dirigeant en cause et au représentant légal de la 
personne morale. Les personnes citées à l'article R. 621-7 ainsi que les représentants du comité d'entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel sont avisés de ce jugement. 
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D. Application des dispositions contestées  

1.    Juridiction judiciaire 

 
 
Sur le moyen relevé d'office après avertissement donné aux parties : 
Vu l'article 23 de la  loi du 25 janvier 1985 , devenu  l'article L. 621-59 du Code de commerce et l'article 620, 
alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile ;  
Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que lorsque la survie de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la 
demande de l'administrateur, du procureur de la République ou d'office peut subordonner l'adoption du plan de 
redressement au remplacement d'un ou plusieurs dirigeants ou prononcer à cette fin, l'incessibilité des parts 
sociales détenues par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait ou ordonner la cession des parts sociales 
détenues par eux ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué rendu sur renvoi après cassation (Com. 28 avril 1998,  pourvoi n° Q 95-19.713 ) 
que la société Conception et réalisation des moules des Vosges (la société) a été mise en redressement judiciaire 
le 3 août 1993 et a bénéficié d'un plan de continuation par jugement du 19 avril 1994 qui, à la demande de M. 
Marly, gérant de la société, a ordonné l'incessibilité pendant toute la durée du plan, des parts sociales 
numérotées 1 à 27 dont ce dirigeant était titulaire et l'incessibilité pendant la même période des parts détenues 
par les associés autres que MM. Thirion et M. Marly ; que devant la cour d'appel de renvoi, la société et M. 
Marly ont conclu à l'infirmation du jugement en ce qu'il avait ordonné l'incessibilité des parts sociales et 
demandé la cession forcée des parts de MM. Thirion ; 
Attendu que pour ordonner la cession à M. Marly de trente-quatre parts détenues par M. Pierre-Alain Thirion et 
de trente-quatre parts détenues par M. Franck Thirion, l'arrêt a accueilli la demande formée par la société et par 
son gérant M. Marly ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que ni la société soumise à la procédure collective, ni le gérant n'avaient le 
droit d'agir, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 

- Cass. Com., 12 juillet 2005, n° 03-14045 

Attendu que M. Jean-Pierre X... fait grief à l'arrêt d'avoir statué comme il a fait alors, selon le moyen : 
1 ) que le ministère public est tenu d'assister à l'audience dans le cas où il est partie principale ; que le ministère 
public est partie principale aux procédures tendant au prononcé de l'incessibilité des actions d'une société 
détenues par un dirigeant ; qu'en l'espèce, le procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Epinal a saisi le tribunal de commerce d'une action ayant pour objet le prononcé de l'incessibilité des actions 
de la société PL X... détenues par Jean-Pierre X..., Michel X... et Martine X... ; que le ministère public était donc 
tenu d'assister aux débats qui se sont déroulés devant la cour d'appel ; qu'aucune mention de l'arrêt attaqué ne 
permet d'établir que cette formalité substantielle a été respectée, l'arrêt faisant seulement état d'une 
communication du dossier au ministère public ; qu'en ayant ainsi rendu une décision en l'absence de ministère 
public à l'audience des débats, la cour d'appel a violé les articles 431 du nouveau Code de procédure civile et L. 
621-59 du Code de commerce ; 
2 ) que toute personne a droit au respect de ses biens, et nul ne peut, sauf pour un motif d'intérêt général, être 
privé de l'un des droits attachés à la propriété de ses biens, notamment de leur administration et du droit de les 
céder ; que la possibilité pour le juge de prononcer l'incessibilité des actions d'une société en redressement 
judiciaire faisant l'objet d'un plan de continuation, pendant toute la durée de ce plan, et de décider que le droit de 
vote attaché à ces actions serait exercé par un tiers pendant cette période, porte une atteinte excessive au droit de 
propriété ; que dès lors, en décidant que les actions de la société PL X... détenues par Jean-Pierre X..., Michel 
X... et Martine X... pendant la durée du plan de redressement de la société, soit pendant dix ans, et que le droit 
de vote attaché à ces actions serait exercé par un mandataire de justice, la cour d'appel a violé les articles 17 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, 1er du 1er protocole additionnel de la 
Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 544 du Code civil ; 
Mais attendu, d'une part, que l'arrêt indique que lors de l'audience tenue le 20 novembre 2002 le Ministère 
public a déclaré s'en rapporter à justice ; que cette mention fait présumer la présence aux débats d'un 
représentant de cette partie, agissant à titre principal ; 
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Attendu, d'autre part, que c'est sans violer les dispositions de l'article 1er du premier protocole additionnel 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ni celles 
de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ni l'article 544 du Code civil, que la 
cour d'appel a fait application des dispositions de l'article L. 621-59 du Code de commerce en ce qu'elle 
sont justifiées par l'intérêt général ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Mais sur le moyen unique du pourvoi n° D 03-14.045 et sur le moyen unique du pourvoi n° W 03 15-855, pris 
en ses troisième et quatrième branches, réunis : 
Vu l'article 621-59 du Code de commerce ; 
Attendu que, pour prononcer l'incessibilité des actions détenues par les consorts X... et décider que le droit de 
vote attaché à ces actions serait exercé par un mandataire ad hoc pendant la durée du plan de continuation de la 
société, l'arrêt retient qu'ils réunissaient à eux trois plus de la majorité du capital social de la société et des voix 
au conseil de surveillance disposant ainsi du pouvoir de révoquer la présidente du directoire, que ce pouvoir 
était de nature à ruiner la confiance des créanciers qui avaient subordonné le maintien de leurs concours à 
l'incessibilité des actions, que ce risque était d'autant moins négligeable au regard du comportement injurieux et 
menaçant de M. Michel X... à l'égard de la présidente du directoire et de membres du personnel, que Mme 
Martine X... avait voté contre la réélection de cette dernière, qu'ainsi tous trois exerçaient une influence certaine 
sur la marche et la conduite de la société ce qui leur confère la qualité de dirigeant de fait au sens de l'article L. 
621-59 du Code de commerce ; 
Attendu qu'en se prononçant par de tels motifs impropres à caractériser en quoi les consorts X... avaient, en 
dehors de l'exercice de leur mission de membres du conseil de surveillance, en fait, exercé, séparément ou 
ensemble, et en toute indépendance, une activité positive de direction dans la société, la cour d'appel n'a pas 
donné de base légale à sa décision ; 
 

- Cass. Com., 22 mai 2013, n° 12-15305 

Vu les articles L. 631-19-1 et R. 631-34-1 du code de commerce ; 
Attendu que selon le premier de ces textes, lorsque le redressement de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la 
demande du ministère public, peut subordonner l'adoption du plan de redressement au remplacement d'un ou 
plusieurs dirigeants ou ordonner à cette fin et dans les mêmes conditions, la cession des parts sociales détenues 
par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait ; qu'il s'ensuit que la demande du ministère public tendant à la 
cession forcée des parts sociales du dirigeant doit être faite dans les formes et délais prescrits par le second de 
ces textes ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Le Chateau, ayant deux associés et co-gérants M. X... et M. Y..., a 
été mise en redressement judiciaire le 16 mars 2010 ; que chaque associé a proposé un plan de continuation 
prévoyant la cession des parts de l'autre ; qu'un jugement du 18 janvier 2011 a arrêté un plan de continuation et 
ordonné la cession à M. X... des parts détenues par M. Y... ;  
Attendu que pour ordonner cette cession, l'arrêt retient que le premier alinéa de l'article L. 631-19-1 du code de 
commerce prévoit seulement que la cession forcée des parts sociales d'un dirigeant peut être décidée par le 
tribunal sur la demande du ministère public sans qu'aucun texte réglementaire d'application de cette disposition 
législative n'exige que cette demande soit écrite, l'article R. 631-34-1 du même code ne réglementant que la 
procédure d'éviction d'un ou plusieurs dirigeants puis constaté que le ministère public a, à l'audience, demandé 
au tribunal de faire droit à la demande de cession forcée des parts de M. Y... 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 
 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit de propriété 

a. Généralités 

- Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010, M. Pierre B. [Mur mitoyen]   

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les 
droits des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que la mitoyenneté des murs séparatifs est au 
nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur 
séparatif peut être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le joint, 
cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de 
l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, continue à exercer sur son bien tous les 
attributs du droit de propriété ; que, dès lors, en l'absence de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté 
autorisé par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un 
mode économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout 
en répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; que l'accès forcé à la mitoyenneté prévu par 
la loi constitue un élément nécessaire de ce régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général ; qu'il est 
proportionné à l'objectif visé par le législateur ; qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et 
subordonné au remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la 
portion qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ; qu'à défaut 
d'accord des parties, ces conditions de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le 
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montant du remboursement ; que, compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au 
droit de propriété par la disposition en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la 
portée de ce droit ; 
 
 
 

- Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012, Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective : 
réunion à l'actif des biens du conjoint]   

3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des 
obligations civiles et commerciales, de définir les règles relatives à l'acquisition ou la conservation de la 
propriété ;  
5. Considérant que les dispositions contestées sont applicables lorsqu'un débiteur fait l'objet d'une procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire dans les conditions fixées par le code de commerce ; 
qu'elles permettent de réintégrer dans le patrimoine du débiteur des biens acquis par son conjoint mais dont le 
débiteur a participé au financement ; qu'ainsi, dans ces circonstances particulières, elles ont pour effet de 
désigner comme le véritable propriétaire du bien, non pas celui que les règles du droit civil désignent comme tel, 
mais celui qui a fourni des valeurs permettant l'acquisition ; que, par suite, elles n'entraînent pas une privation de 
propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que, lorsqu'un débiteur fait l'objet d'une procédure collective, la possibilité de réunir à l'actif des 
biens dont son conjoint est propriétaire mais qui ont été acquis avec des valeurs qu'il a fournies est destinée à 
faciliter l'apurement du passif afin de permettre, selon le cas, la continuation de l'entreprise ou le 
désintéressement des créanciers ; qu'ainsi, elle poursuit un but d'intérêt général ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions contestées permettent de réunir à l'actif en nature tous les biens 
acquis pendant la durée du mariage avec des valeurs fournies par le conjoint quelle que soit la cause de cet 
apport, son ancienneté, l'origine des valeurs ou encore l'activité qu'exerçait le conjoint à la date de l'apport ; que 
ces dispositions ne prennent pas davantage en compte la proportion de cet apport dans le financement du bien 
réuni à l'actif ; qu'en l'absence de toute disposition retenue par le législateur pour assurer un encadrement des 
conditions dans lesquelles la réunion à l'actif est possible, les dispositions de l'article L. 624-6 du code de 
commerce permettent qu'il soit porté au droit de propriété du conjoint du débiteur une atteinte disproportionnée 
au regard du but poursuivi ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 

- Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011, M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de 
prestation compensatoire] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution 
forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 270 du code civil, la prestation 
compensatoire est « destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée 
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dans les conditions de vie respectives » ; que l'article 271 prévoit que cette prestation est fixée par le juge selon 
les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre ; que l'attribution, décidée par le juge du 
divorce, d'un bien dont un époux est propriétaire a pour objet d'assurer le paiement de la dette dont il est 
débiteur au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire ; qu'elle constitue une modalité de 
paiement d'une obligation judiciairement constatée ; qu'il en résulte que, si l'attribution forcée d'un bien à titre de 
prestation compensatoire conduit à ce que l'époux débiteur soit privé de la propriété de ce bien, elle n'entre pas 
dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en permettant l'attribution forcée prévue par le 2° de l'article 274, 
le législateur a entendu faciliter la constitution d'un capital, afin de régler les effets pécuniaires du divorce au 
moment de son prononcé ; que le législateur a également entendu assurer le versement de la prestation 
compensatoire ; que l'objectif poursuivi de garantir la protection du conjoint dont la situation économique est la 
moins favorisée et de limiter, autant que possible, les difficultés et les contentieux postérieurs au prononcé du 
divorce constitue un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant que, d'autre part, l'attribution forcée est ordonnée par le juge qui fixe le montant de la prestation 
compensatoire ; que les parties ont la possibilité de débattre contradictoirement devant ce juge de la valeur du 
bien attribué ; qu'en vertu de la seconde phrase du 2° de l'article 274 du code civil, l'accord de l'époux débiteur 
est exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation ;  
8. Considérant, toutefois, que le 1° de l'article 274 du code civil prévoit également que la prestation 
compensatoire en capital peut être exécutée sous forme de versement d'une somme d'argent, le prononcé du 
divorce pouvant être subordonné à la constitution de garanties ; que l'atteinte au droit de propriété qui résulte de 
l'attribution forcée prévue par le 2° de cet article ne peut être regardée comme une mesure proportionnée au but 
d'intérêt général poursuivi que si elle constitue une modalité subsidiaire d'exécution de la prestation 
compensatoire en capital ; que, par conséquent, elle ne saurait être ordonnée par le juge que dans le cas où, au 
regard des circonstances de l'espèce, les modalités prévues au 1° n'apparaissent pas suffisantes pour garantir le 
versement de cette prestation ; que, sous cette réserve, l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation 
compensatoire ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 

- Décision n° 2011-193 QPC du 10 novembre 2011, Mme Jeannette R, épouse D. [Extinction des 
servitudes antérieures au 1er janvier 1900 non inscrites au livre foncier] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droit de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété, il résulte de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son 
exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les 
droits des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que le régime des servitudes est au nombre des 
mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 637 du code civil : « Une servitude est une charge 
imposée sur un héritage pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire » ; qu'elle 
consiste ainsi en une charge réelle grevant un fonds servant qui confère un droit au propriétaire du fonds 
dominant ; que le droit de propriété du titulaire de la servitude sur son fonds subsiste en dépit de l'extinction de 
la servitude qui n'en est que l'accessoire ; que, par suite, l'extinction des servitudes constituées antérieurement à 
1900 en Alsace-Moselle dans le délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi du 4 mars 2002 ne 
porte pas atteinte à l'existence du droit de propriété ; qu'en l'absence de privation de propriété, l'extinction de la 
servitude prévue par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 
1789  
6. Considérant, en second lieu, d'une part, que la disposition contestée a été adoptée dans le cadre d'une réforme 
du livre foncier en Alsace-Moselle destinée à le moderniser et à assurer une meilleure information des tiers ; 
qu'à cette fin, l'extinction des servitudes non inscrites au livre foncier contribue à la sécurité des transactions 
immobilières ; qu'ainsi elle répond à un motif d'intérêt général ; 
 
 

- Décision n° 2014-449 QPC du 6 février 2015, Société Mutuelle des transports assurances 
[Transfert d'office du portefeuille de contrats d'assurance] 
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6. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit 
de propriété ont connu depuis 1789 une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à 
des domaines nouveaux ; que les portefeuilles de contrats ou de bulletins d'adhésion constitués par une personne 
dans l'exercice de l'activité d'assurance relèvent de sa protection ;  
7. Considérant que le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille s'opère sur décision de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, sans que soit laissée à la personne visée la faculté, pendant une période 
préalable, de procéder elle-même à la cession de tout ou partie de ce portefeuille ; que, dans ces conditions, le 
transfert d'office du portefeuille de contrats d'assurance d'une personne titulaire d'un agrément entraîne une 
privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que ni les dispositions contestées ni 
aucune autre disposition n'assurent le respect des exigences qui résultent de cet article ; que, par suite, sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots : « tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de 
règlements ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes mentionnées aux 1°, 3° et 5° 
du B du I de l'article L. 612-2 ainsi que » figurant au 8° du paragraphe I de l'article L. 612-33 du code monétaire 
et financier doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
 

b. Sur le droit de propriété en matière de parts sociales 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982, Loi de nationalisation 

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne 
saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté 
d'entreprendre ; 
(...) 
37. Considérant que les dispositions des articles 4, 16 et 30 ont pour objet de définir certains des pouvoirs des 
organes d'administration de sociétés ayant leur siège social en France ; que ces pouvoirs s'étendent 
nécessairement à l'ensemble des biens et des droits composant le patrimoine des sociétés ; que les limites 
éventuellement rencontrées dans l'exercice de ces pouvoirs hors du territoire national constitueraient un fait qui 
ne saurait restreindre en quoi que ce soit le droit du législateur de régler les conditions dans lesquelles sont 
administrées les sociétés nationalisées ; 

- Décision n° 2011-215 QPC du 27 janvier 2012, M. Régis J. [Régime des valeurs mobilières non 
inscrites en compte] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
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4. Considérant que les dispositions contestées ont mis fin à la possibilité pour les sociétés par actions d'émettre 
des titres anonymes au porteur et pour toute personne de continuer à détenir de tels titres ; qu'elles ont été 
adoptées dans leur principe par l'article 94 de la loi du 30 décembre 1981 susvisée dont l'objet était de lutter 
contre la fraude fiscale et de réduire le coût de gestion par les sociétés des titres émis par elles ; que ces 
dispositions, ultérieurement modifiées, ont été codifiées à l'article L. 211-4 du code monétaire et financier ; que 
le cinquième alinéa de cet article L. 211-4 a pour objet d'organiser le régime transitoire des valeurs mobilières 
émises avant le 3 novembre 1984 ;  
5. Considérant, en premier lieu, que la première phrase du cinquième alinéa de l'article L. 211-4 subordonne 
l'exercice des droits attachés à la détention de valeurs mobilières émises avant le 3 novembre 1984 à leur 
présentation, par leurs détenteurs, à la société émettrice ou à un intermédiaire agréé afin qu'il soit procédé à leur 
inscription en compte ; que la seconde phrase du même alinéa fait obligation aux sociétés émettrices des valeurs 
qui n'ont pas été présentées et qui, par l'effet même de la loi, ne confèrent plus à leurs porteurs les droits 
antérieurement attachés, de vendre celles-ci à compter du 3 mai 1988 et de consigner le produit de la vente pour 
qu'il soit distribué aux anciens détenteurs de ces titres ; que, par suite, ni la modification apportée aux conditions 
dans lesquelles les porteurs de valeurs mobilières peuvent continuer à exercer les droits attachés à ces valeurs, et 
dont la mise en œuvre ne dépend que de leur initiative, ni la vente par la société émettrice des valeurs mobilières 
dont les détenteurs ne peuvent plus exercer les droits afférents à leur possession, en vue de la remise du prix de 
cession auxdits détenteurs, ne constituent une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 
1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que la suspension des droits attachés aux titres non inscrits en compte et la 
cession ultérieure de ces titres par la société émettrice ont pour objet d'inciter à inscrire en compte les valeurs 
mobilières émises avant le 3 novembre 1984 puis de supprimer le régime des titres au porteur non inscrits ; 
qu'elles tendent ainsi à la fois à lutter contre la fraude fiscale et à réduire le coût de la gestion des valeurs 
mobilières ; que, par suite, elles poursuivent un but d'intérêt général ;  
7. Considérant que la cession des titres est subordonnée à la carence de leur détenteur qui, au cours de la période 
du 3 novembre 1984 au 3 mai 1988, ne les aurait pas présentés à la société émettrice ou à un intermédiaire 
habilité afin qu'il soit procédé à leur inscription en compte ; que, compte tenu de la suspension des droits 
attachés à la détention de valeurs mobilières non présentées en vue de leur inscription en compte, édictée par le 
paragraphe II de l'article 94 de la loi du 31 décembre 1981 susvisée, les détenteurs de ces titres ne pouvaient 
ignorer l'obligation qui leur était imposée ; qu'il leur était loisible, en procédant à cette inscription avant le 3 mai 
1988, de recouvrer le plein exercice de leurs droits et d'éviter la cession de leurs titres par la société émettrice ; 
qu'enfin, les dispositions contestées prévoient, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que le produit de la vente ainsi 
réalisée est consigné jusqu'à restitution éventuelle aux ayants droit ; que la disposition contestée ne porte au 
droit de propriété des détenteurs de ces valeurs mobilières aucune atteinte disproportionnée et, par suite, ne 
méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2013-369 QPC du 28 février 2014, Société Madag [Droit de vote dans les sociétés 
cotées] 

8. Considérant, en second lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les 
atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ;  
9. Considérant que la suspension des droits de vote instituée par les dispositions contestées a pour objet de faire 
obstacle aux prises de participation occultes dans les sociétés cotées afin de renforcer, d'une part, le respect des 
règles assurant la loyauté dans les relations entre la société et ses membres, ainsi qu'entre ses membres et, 
d'autre part, la transparence des marchés ; qu'ainsi, ces dispositions poursuivent un but d'intérêt général ;  
10. Considérant que l'actionnaire détenteur des actions soumises aux dispositions contestées en demeure le seul 
propriétaire ; qu'il conserve notamment son droit au partage des bénéfices sociaux et, éventuellement, les droits 
qui naîtraient pour lui de l'émission de bons de souscription d'actions ou de la liquidation de la société ; qu'il 
peut librement céder ces actions sans que cette cession ait pour effet de transférer au cessionnaire la suspension 
temporaire des droits de vote ; que la privation des droits de vote cesse deux ans après la régularisation par 
l'actionnaire de sa déclaration ; qu'elle ne porte que sur la fraction des actions détenues par l'actionnaire 
intéressé qui dépasse le seuil non déclaré ; que l'actionnaire dispose d'un recours juridictionnel pour contester la 
décision le privant de ses droits de vote ;  
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11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, d'une part, les atteintes au droit de propriété qui peuvent 
résulter de l'application des dispositions contestées n'entraînent pas de privation de propriété au sens de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ; que, d'autre part, compte tenu de l'encadrement dans le temps et de la portée 
limitée de cette privation des droits de vote, l'atteinte à l'exercice du droit de propriété de l'actionnaire qui 
résulte des dispositions contestées ne revêt pas un caractère disproportionné au regard du but poursuivi ; que, 
par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété doivent être écartés ; 

- Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014, Loi visant à reconquérir l'économie réelle 

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 1er :  
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er insère dans le chapitre III du titre III du livre II de la première 
partie du code du travail une section 4 bis, intitulée « Obligation de rechercher un repreneur en cas de projet de 
fermeture d'un établissement » comprenant les articles L. 1233-57-9 à L. 1233-57-22 ; que son paragraphe II 
complète le livre VII du code de commerce par un titre VII, intitulé « De la recherche d'un repreneur » 
comprenant les articles L. 771-1 à L. 773-3, relatifs à la saisine du tribunal de commerce, à la procédure de 
vérification par ce tribunal et aux sanctions applicables en cas de non-respect des obligations de recherche d'un 
repreneur ; que son paragraphe III est relatif à l'entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions ;  
3. Considérant que les dispositions de l'article 1er se substituent à celles de l'article L. 1233-90-1 du code du 
travail qui est abrogé par le paragraphe I de l'article 2 ; qu'elles instaurent, pour les entreprises d'au moins mille 
salariés ou appartenant à un groupe d'au moins mille salariés et qui ne sont pas placées en procédure de 
conciliation, sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire, de nouvelles obligations de recherche d'un 
repreneur lorsqu'est envisagée la fermeture d'un établissement qui aurait pour conséquence un projet de 
licenciement collectif et créent des sanctions auxquelles s'expose l'employeur qui ne respecterait pas ces 
obligations ou refuserait une offre de reprise sérieuse sans motif légitime ;  
4. Considérant que les députés et les sénateurs requérants contestent la conformité aux exigences 
constitutionnelles en matière de liberté d'entreprendre et de droit de propriété des dispositions de l'article 1er qui 
prévoient un contrôle par le juge et une pénalité en cas de refus d'une offre de reprise sérieuse sans motif 
légitime ; qu'ils font valoir que ces dispositions ainsi que celles qui fixent les obligations d'information à la 
charge de l'employeur lors de la recherche d'un repreneur et qui prévoient que le tribunal de commerce peut 
prononcer des pénalités en cas de violation de ces obligations méconnaissent les principes de légalité des délits 
et des peines ainsi que les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; que les sénateurs requérants 
contestent également la conformité aux exigences constitutionnelles des dispositions de l'article 1er relatives à 
l'affectation du produit de ces pénalités ;  
5. Considérant qu'aux termes de la première phrase du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 : « Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi » ; qu'il incombe au législateur, 
compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du 
travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux dispositions du Préambule de 1946, le droit 
pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
8. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu maintenir l'activité et préserver 
l'emploi en favorisant la reprise des établissements dont la fermeture est envisagée lorsqu'elle aurait pour 
conséquence un projet de licenciement collectif ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif qui tend à mettre en oeuvre 
l'exigence résultant de la première phrase du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
 
(…)  
- Quant au grief tiré de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre :  
19. Considérant, d'une part, qu'en permettant un refus de cession en cas d'offre de reprise sérieuse dans le seul 
cas où il est motivé par la « mise en péril de la poursuite de l'ensemble de l'activité de l'entreprise » cessionnaire, 
les dispositions contestées ont pour effet de priver l'entreprise de sa capacité d'anticiper des difficultés 
économiques et de procéder à des arbitrages économiques à un autre niveau que celui de l'ensemble de l'activité 
de l'entreprise ;  
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20. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées imposent à l'entreprise qui envisage de fermer un 
établissement d'accepter une « offre de reprise sérieuse » ; que si le législateur précise que ce caractère sérieux 
des offres de reprise s'apprécie « notamment au regard de la capacité de leur auteur à garantir la pérennité de 
l'activité et de l'emploi de l'établissement », ces dispositions confient au tribunal de commerce saisi dans les 
conditions prévues à l'article L. 771-1 le pouvoir d'apprécier ce caractère sérieux ; que les dispositions 
contestées permettent également à un tribunal de commerce de juger qu'une entreprise a refusé sans motif 
légitime une offre de reprise sérieuse et de prononcer une pénalité pouvant atteindre vingt fois la valeur 
mensuelle du salaire minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé ; que les dispositions 
contestées conduisent ainsi le juge à substituer son appréciation à celle du chef d'une entreprise, qui n'est pas en 
difficulté, pour des choix économiques relatifs à la conduite et au développement de cette entreprise ;  
21. Considérant que l'obligation d'accepter une offre de reprise sérieuse en l'absence de motif légitime et la 
compétence confiée à la juridiction commerciale pour réprimer la violation de cette obligation font peser sur les 
choix économiques de l'entreprise, notamment relatifs à l'aliénation de certains biens, et sur sa gestion des 
contraintes qui portent tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, par suite, les dispositions des 2° et 3° de l'article L. 772-
2 du code de commerce doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence, des mots « ou qu'elle a refusé une offre de reprise sérieuse sans motif légitime de refus » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 773-1 du même code et des mots : « ou qu'elle a refusé une offre de reprise 
jugée sérieuse en application du 2° du même article en l'absence d'un motif légitime de refus de cession au titre 
du 3° dudit article » figurant à l'article L. 773-2 du même code ; 
 
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015, Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 238 :  
139. Considérant que l'article 238 est relatif à la possibilité pour le tribunal saisi d'une procédure de 
redressement judiciaire d'ordonner une augmentation de capital ou une cession des parts des associés ou 
actionnaires opposés au plan de redressement ;  
140. Considérant que le paragraphe I de l'article 238 insère un nouvel article L. 631-19-2 dans le code de 
commerce qui permet au tribunal soit de désigner un mandataire chargé de convoquer l'assemblée compétente et 
de voter l'augmentation de capital en lieu et place des associés ou actionnaires ayant refusé la modification du 
capital, à hauteur du montant prévu par le plan de redressement, soit d'ordonner au profit des personnes qui se 
sont engagées à exécuter le projet de plan de redressement, la cession de tout ou partie de la participation 
détenue dans le capital de la société par les associés ou actionnaires ayant refusé la modification du capital et 
qui détiennent, directement ou indirectement, une fraction du capital leur conférant une majorité des droits de 
vote ou une minorité de blocage dans les assemblées générales de cette société ou qui disposent seuls de la 
majorité des droits de vote dans cette société en application d'un accord conclu avec d'autres associés ou 
actionnaires, non contraire à l'intérêt de la société ;  
141. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que les mécanismes de « dilution forcée » et de « 
cession forcée » des parts des associés ou actionnaires opposés au plan de redressement portent atteinte à leur 
droit de propriété ; qu'ils soutiennent également que le premier de ces mécanismes est incompatible avec le droit 
de l'Union européenne ; 
142. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions de l'article L. 631-19-2 du code de commerce, 
le législateur a entendu encourager la poursuite d'activité des entreprises ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif 
d'intérêt général ; que le pouvoir conféré au tribunal ne trouve à s'appliquer qu'aux entreprises employant au 
moins cent cinquante salariés et à la double condition que leur cessation d'activité soit de nature à causer un 
trouble grave à l'économie nationale ou régionale et au bassin d'emploi et que la modification du capital 
apparaisse comme la seule solution sérieuse permettant d'éviter ce trouble et de permettre la poursuite de 
l'activité, après examen des possibilités de cession totale ou partielle de l'entreprise ; que l'augmentation de 
capital ou la cession ne peut être mise en œuvre qu'après l'expiration d'un délai de trois mois suivant le jugement 
d'ouverture de redressement judiciaire ; 
143. Considérant que, lorsque le tribunal ordonne de procéder à une augmentation de capital, sont seuls exclus 
du vote portant sur l'augmentation de capital les associés ou actionnaires ayant refusé la modification du capital 
; que les actions ou parts sociales émises sont proposées par préférence aux actionnaires, y compris ceux ayant 
refusé la modification du capital, si l'augmentation est souscrite en numéraire ; que la possibilité offerte aux 
créanciers de souscrire à l'augmentation de capital par compensation avec les créances qu'ils détiennent sur la 
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société ne vaut que pour celles de leurs créances qui ont été admises et dans la limite de la réduction dont elles 
sont l'objet dans le plan de redressement ;  
144. Considérant que, lorsque le tribunal ordonne de procéder à une « cession forcée », sont seuls visés les 
associés ou actionnaires ayant refusé la modification du capital et qui détiennent, directement ou indirectement, 
une fraction du capital leur conférant une majorité des droits de vote ou une minorité de blocage dans les 
assemblées générales de cette société ou qui y disposent seuls de la majorité des droits de vote en application 
d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires, non contraire à l'intérêt de la société ; que les associés 
ou actionnaires, autres que ceux ayant refusé la modification du capital et qui détiennent, directement ou 
indirectement, une fraction du capital leur conférant une majorité des droits de vote ou une minorité de blocage, 
disposent du droit de se retirer de la société et de demander simultanément le rachat de leurs droits sociaux par 
les cessionnaires ; qu'en l'absence d'accord sur la valeur des droits des associés ou actionnaires en cas de 
cession, cette valeur est déterminée par un expert désigné par le tribunal ;  
145. Considérant que, dans ces conditions, les deux dispositifs de « dilution forcée » et de « cession forcée » 
institués par le législateur, qui contribuent par ailleurs à préserver les droits des créanciers de 
l'entreprise, ne portent pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit de propriété des 
associés et actionnaires ; 
 
 
 

2. Sur l’égalité devant la loi 

- Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985, Loi relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises 

Sur l'article 40 de la loi :  
2. Considérant que l'article 40 de la loi dispose, au cas où l'activité de l'entreprise est poursuivie pendant la 
période d'observation, que sont payées à leur échéance les créances nées après le jugement d'ouverture de la 
procédure de redressement ; qu'en cas de cession totale ou de liquidation de l'entreprise, ou lorsque ces créances 
ne sont pas payées à leur échéance, "elles sont payées par priorité à toutes autres créances, assorties ou non de 
privilèges ou sûretés, à l'exception des créances garanties par le privilège établi aux articles L 143-10, L 143-11, 
L 742-6 et L 751-15 du code du travail" ; qu'en application de ces dispositions, le deuxième alinéa de l'article 40 
de la loi précise l'ordre de paiement à respecter ;  
3. Considérant que, pour contester la conformité à la Constitution de l'article 40 susvisé, les auteurs de la saisine 
font valoir que les droits réels d'hypothèque et de gage constitués avant le vote de la loi sont anéantis par celle-ci 
et leurs titulaires rétroactivement privés des garanties de leurs créances ; que, faute de prévoir un droit à 
indemnisation, cet anéantissement de droits réels au profit de nouveaux créanciers est contraire aux principe de 
non-rétroactivité et d'égalité devant la loi et les charges publiques ;  
4. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les auteurs de la saisine, l'article 40 de la loi ne comporte 
aucun anéantissement de droits réels mais se borne à modifier l'ordre de priorité des paiements qu'ils 
garantissent ; qu'en vertu des articles 240 et 243, ces dispositions ne sont applicables que dans les procédures 
ouvertes postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi ; que si les créances assorties d'une sûreté réelle spéciale 
peuvent se trouver, en cas d'insuffisance d'actif, primées par des créances postérieures au jugement d'ouverture 
de la procédure de redressement, cette situation, étrangère à la matière pénale, n'est contraire à aucune règle 
constitutionnelle ;  
5. Considérant que l'article 40 ne méconnaît pas davantage le principe d'égalité devant la loi et les charges 
publiques ; qu'en effet, la loi a pu, sans être astreinte à prévoir quelque indemnisation que ce soit, modifier le 
rang des créances assorties de sûretés réelles à l'avantage de créanciers qui, depuis l'ouverture de la procédure, 
ont concouru à la réalisation de l'objectif d'intérêt général de redressement des entreprises en difficulté ; qu'ainsi, 
elle a soumis à des règles différentes des créanciers placés dans des situations différentes au regard de l'objectif 
poursuivi ; que l'article 40 de la loi n'est donc pas contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2005-522 DC du 22 juillet 2005, Loi de sauvegarde des entreprises 

- SUR LES ARTICLES 8, 33 et 108 :  
2. Considérant que l'article 8 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 611-11 du code de commerce, instaure un 
privilège au bénéfice des créanciers qui consentent au débiteur un nouvel apport en trésorerie ou lui fournissent 
un nouveau bien ou service dans le cadre d'un accord dont l'homologation met fin à la procédure de conciliation 
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; que l'article 33, qui modifie l'article L. 622-17 du code de commerce, détermine, compte tenu de ce nouveau 
privilège, le rang des créances dans le cadre des procédures de sauvegarde et de redressement judiciaire ; que 
l'article 108, qui insère dans le même code un article L. 641-13, détermine, compte tenu du même privilège, le 
rang des créances applicable dans la procédure de liquidation judiciaire ;  
3. Considérant, en premier lieu, que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe 
d'égalité en établissant un privilège au profit des créances nées d'un nouvel apport en trésorerie ; qu'ils font 
valoir que ne bénéficieront pas de ce privilège les créances de l'Etat, des organismes de sécurité sociale et des 
institutions d'assurance chômage lorsqu'ils consentent des remises de dettes dans le cadre de l'accord homologué 
;  
4. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant que le législateur a institué le privilège contesté afin d'inciter les créanciers d'une entreprise en 
difficulté, quel que soit leur statut, à lui apporter les concours nécessaires à la pérennité de son activité ; qu'au 
regard de cet objectif, ceux qui prennent le risque de consentir de nouveaux concours, sous forme d'apports en 
trésorerie ou de fourniture de biens ou services, se trouvent dans une situation différente de celle des créanciers 
qui se bornent à accorder une remise de dettes antérieurement constituées ; qu'ainsi, le législateur n'a pas 
méconnu le principe d'égalité ; 

- Décision n° 2010-601 DC du 4 février 2010, Loi relative à l'entreprise publique La Poste et aux 
activités postales 

11. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

- Décision n° 2014-415 QPC du 26 septembre 2014, M. François F. [Responsabilité du dirigeant 
pour insuffisance d'actif]  

6. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
7. Considérant que les articles L. 651-1 à L. 651-4 du code de commerce sont relatifs à l'action en responsabilité 
pour insuffisance d'actif d'une entreprise en liquidation judiciaire ; que cette action vise les dirigeants de droit ou 
de fait d'une personne morale, ainsi que les personnes physiques représentants permanents de ces dirigeants 
personnes morales et les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée ; qu'elle ne peut être ouverte que 
lorsque la liquidation de la personne morale a été prononcée et fait apparaître une insuffisance d'actif ; que la 
condamnation ne peut excéder le montant de celle-ci ; que, selon le troisième alinéa de l'article L. 651-2, les 
sommes versées par les dirigeants ou l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée entrent dans le patrimoine 
du débiteur et sont réparties au prorata entre tous les créanciers ; que l'article L. 651-4 permet au tribunal 
d'obtenir, pour l'application de l'article L. 651-2, toutes informations sur la situation patrimoniale du dirigeant ou 
de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ;  
8. Considérant que, selon les dispositions contestées, la responsabilité des dirigeants d'une entreprise en 
liquidation est engagée lorsqu'est établie contre eux une faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif ; 
que, lorsque ces conditions sont réunies, le tribunal peut décider que l'insuffisance d'actif sera supportée, en tout 
ou partie, par tous les dirigeants ou par certains d'entre eux ayant contribué à la faute de gestion et, en cas de 
pluralité de ceux-ci, de les déclarer solidairement responsables ;  
9. Considérant qu'en permettant au tribunal d'exonérer en tout ou partie les dirigeants fautifs de la charge de 
l'insuffisance d'actif, le législateur a entendu prendre en compte, d'une part, la gravité et le nombre des fautes de 
gestion retenues contre eux et l'état de leur patrimoine et, d'autre part, les facteurs économiques qui peuvent 
conduire à la défaillance des entreprises ainsi que les risques inhérents à leur exploitation ; que ces 
aménagements aux conditions dans lesquelles le dirigeant responsable d'une insuffisance d'actif peut voir sa 
responsabilité engagée répondent à l'objectif d'intérêt général de favoriser la création et le développement des 
entreprises ;  
10. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, que le montant des sommes 
au versement desquelles les dirigeants sont condamnés doit être proportionné au nombre et à la gravité des 
fautes de gestion qu'ils ont commises ; que la décision relative à l'indemnisation est prise à l'issue d'une 
procédure contradictoire et justifiée par des motifs appropriés soumis au contrôle de la Cour de cassation ;  
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11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour effet de 
conférer à la juridiction saisie un pouvoir arbitraire dans la mise en oeuvre de l'action en responsabilité pour 
insuffisance d'actif ; que, d'autre part, les limitations apportées par ces dispositions au principe selon lequel tout 
fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer sont en adéquation avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que ces dispositions ne portent pas 
d'atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif ; 
que le   ; que, par suite, les griefs tirés de ce que ces dispositions seraient contraires aux articles 4, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
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